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La France, comme le reste du monde, fait face à une succession de crises de forte intensité 
depuis 2020 : pandémie de coronavirus, évènements climatiques extrêmes, crise énergétique, 
crise de la vie chère. Cette succession de crises fracture nos sociétés : certains en ont profité 
pour s’enrichir quand d’autres ont de plus en plus de mal à joindre les deux bouts. Et la réponse 
du gouvernement a parfois alimenté ces fractures.  

I- Ceux qui profitent des crises 
A. Après le jackpot du coronavirus, les milliardaires globalement épargnés par la crise 
de la vie chère 

Depuis début 2020, les milliardaires se sont enrichis de plus de 200 milliards d’euros 
(+59%).1 La réponse publique à la crise du coronavirus a provoqué la hausse la plus importante 
jamais enregistrée de fortune des milliardaires. En France les milliardaires ont ainsi gagné près 
de 220md€ entre mars 2020 et mars 2021. La fin de cette intervention publique combinée à 
l’invasion de l’Ukraine par la Russie a fait reculer les marchés financiers pendant quelques mois 
entrainant à la baisse la fortune des milliardaires français (-19md€).  

 

De quoi s’inquiéter ? Pas vraiment : 5 milliardaires français sur 6 sont plus riches aujourd’hui 
qu’ils ne l’étaient avant le début de la pandémie. Un chiffre qui pourrait augmenter : les 
milliardaires français ont regagné plus de 64 milliards d’euros en l’espace de quelques semaines 
de novembre alors que les marchés repartent à la hausse. 

A eux seuls, depuis le début de la pandémie, les 10 premiers milliardaires français ont 
augmenté leur fortune de 189 milliards d’euros, l’équivalent de deux ans de facture de gaz, 
d’électricité et de carburant des Français-e-s.2 Bernard Arnault est l’homme le plus riche au 
monde, depuis le début de la crise, sa fortune a doublé. Il possède une fortune équivalente à celle 
de 20 millions de Français-e-s.3 



 

Les impacts de la guerre en Ukraine se sont fait sentir jusque dans les nombreuses chaines 
d’approvisionnement. Loin d’en souffrir, certains milliardaires en ont profité pour augmenter leur 
fortune. En 2022, le milliardaire Rodolphe Saadé (3e fortune française), PDG et actionnaire 
majoritaire de l’entreprise de fret maritime CMA-CGM a ainsi vu sa fortune augmenter de 
28,5 milliards d’euros. En tout, depuis le début de la pandémie, sa fortune a été multipliée par 
5. De même, Carrie Perrodo (9e fortune française), actionnaire majoritaire de l’entreprise pétrolière 
Perenco a vu sa fortune augmenter de près de 40% en 2022. Depuis le début de la pandémie, sa 
fortune a été multipliée par 2,5. 

 
Des milliardaires qui surfent sur les superprofits de crise 
 
La guerre en Ukraine a provoqué une crise de l’énergie et une crise du coût de la vie. Certaines 
entreprises dans des secteurs comme le pétrole, le gaz, les transports ou l’agro-alimentaire 
ont profité de la guerre pour augmenter leurs marges et réaliser des superprofits. Loin d’être 
le résultat d’une innovation, ou d’un gain de productivité, ces profits « tombés du ciel » 
(windfall profits) sont des profits engrangés grâce à la guerre. Les 95 plus grandes entreprises 
de l’énergie et l’agro-alimentaire ont multiplié leurs profits par 2,5 (plus de 300 milliards 
d’euros). 84% des profits supplémentaires a été reversé aux actionnaires, alimentant la fortune 
des milliardaires de ces secteurs comme Rodolphe Saadé ou Carrie Perrodo.4 
 
Ces profits tombés du ciel ne sont pas sans conséquence, ils ont tiré le prix de l’énergie 
(+28%5) et de nombreux aliments de première nécessité (+12%6) vers le haut. En France, plus 
de la moitié de l’augmentation du prix de l’énergie serait due aux marges exceptionnelles de 
ces quelques entreprises et près de 40% du prix pour les transports7, avec des répercussions 
sur l’essence, le gaz, mais aussi l’alimentation. 
 

 
Selon le décompte de Forbes, la France compte aujourd’hui 42 milliardaires dont 6 femmes. En 10 
ans, le nombre de milliardaires a été multiplié par 3, leur fortune a été multipliée par 4.  Selon le 
décompte indépendant du Financial Times, 8 milliardaires sur 10 en France auraient hérité de leur 
fortune.8 Le magazine Challenges recense lui plus de 100 milliardaires français-e-s.  

La concentration des richesses ne se limite pas aux quelques dizaines de milliardaires. En France, 
plus de 120 000 personnes possèdent un patrimoine supérieur à 5 millions de dollars, plus de 



6 000 personnes possèdent un patrimoine supérieur à 50 millions de dollars, selon la base de 
données indépendante Wealth-X. 

 
Converties au taux de change USD/EUR en vigueur, cela représente une fortune cumulée de 2 338 milliards d’euros pour 
les Français-e-s avec un patrimoine net supérieur à 4,9 millions d’euros (5 millions de dollars), et de 1041 milliards 
d’euros pour les Français-e-s avec un patrimoine supérieur à 49 millions d’euros (50 millions de dollars). 

B. Une France déjà fracturée par les inégalités avant la crise du coronavirus. 

L’intervention des gouvernements et des banques centrales en réponse à la pandémie de 
coronavirus a permis de protéger une large partie de la population. Elle a aussi provoqué une 
accélération sans précédent de la richesse des milliardaires tout en laissant les plus précaires 
encore plus pauvres. La crise du coronavirus et la réponse du gouvernement ont exacerbé les 
fractures d’une France déjà traversée par les inégalités.  

Sur les 10 dernières années, en moyenne, pour 100€ de richesses créées en France, 35€ 
ont été captés par les 1% des Français-e-s les plus riches, 32€ par les 9% suivants. Les 
50% les plus précaires n’en ont capté que 8€.9  

Comment un tel niveau d’inégalité est-il possible dans un pays réputé pour être aussi redistributif 
que la France ? Notre modèle de redistribution permet encore de corriger ces fortes inégalités en 
permettant de sortir 5 millions de personnes de la pauvreté en 2019, grâce à notre système de 
santé et de protection sociale.10 Ce modèle porte avec lui la promesse républicaine d’égalité des 
chances. 

Mais ce modèle est de plus en plus sous pression : services d’urgences fermés à l’été 2022, 
manque de professeurs dans les écoles, multiplication des délais d’attente pour accéder à un 
médecin. C’est le résultat d’une politique d’économie de bout de chandelle sur les services 
essentiels, une politique justifiée par le manque de moyens. Lors de son premier mandat, le 
président Emmanuel Macron expliquait alors qu’il n’y a « pas d’argent magique » tout en 
multipliant les baisses d’impôts visant les plus aisés et les grandes entreprises. 

De la suppression de l’impôt de solidarité sur la fortune (3,5 milliards d’euros) et la mise en place 
de la flat tax (1,5 milliards d’euros) en 2017 qui a bénéficié aux 1% les plus riches11,  à la baisse 
de la taxe d’habitation pour les 20% plus aisés (6 milliards12) et la baisse de l’impôt sur le revenu 
(5 milliards d’euros13) en 2020 qui a profité à la moitié des français les plus aisés, le gouvernement 
a largement baissé l’imposition des plus riches. Pendant le premier quinquennat  les 10% les plus 
riches ont capté 22% des baisses d’impôts; les 10% les plus précaires seulement 6%.14  



Dans le même temps, le gouvernement a également baissé les impôts payés en majorité par les 
grandes entreprises : baisse de l’impôt sur les bénéfices de 33 à 25% (10 milliards d’euros) baisse 
des impôts de production (10 milliards d’euros). 

 
Jackpot pour les grandes entreprises 
 
Pour les grandes entreprises, les baisses d’impôts se cumulent avec des aides de l’Etat, de plus en 
plus importantes. Les gouvernements successifs ont multiplié les dispositifs pour venir en aide aux 
entreprises, en refusant systématiquement d’y adosser des contreparties en termes d’emploi, de 
transition écologique, de lutte contre la délocalisation ou contre les paradis fiscaux. En 40 ans, ces 
aides aux entreprises ont été multipliées par 15 selon une étude commandée par la CGT à l’IRES et au 
CLERSE.15 Elles représentaient 157 milliards d’euros en 2019, soit plus de 2 fois le budget cumulé 
dédié à l’écologie, aux transports, au logement et à l’appui aux territoires.16 En 2021, elles pourraient 
avoir dépassé les 200 milliards.17 
 

 
 

 

Ces dizaines de milliards d’euros en moins par an manquent aujourd’hui pour financer nos 
services publics essentiels et servent de justification pour réduire le financement de notre 
assurance chômage et de nos retraites. Et le gouvernement ne compte pas s’arrêter là, il devrait 
procéder à une nouvelle baisse des impôts de production (7,5 milliards d’euros d’ici 2 ans)18 et 
une réforme des droits de succession qui devrait bénéficier aux 10% les plus riches. 

En économie, baisser les impôts des plus riches et des grandes entreprises dans l’espoir de 
relancer la croissance et, in fine, l’emploi, porte un nom : la théorie du ruissellement. Si le 



président de la République refuse de reprendre à son compte le terme de ruissellement, il en 
applique les principes. Un nombre croissant d’études, y compris par le FMI19, montre pourtant que 
le ruissellement ne permet pas de relancer une croissance porteuse d’emploi mais favorise la 
concentration des richesses entre les mains des 20% les plus aisés.  

 
La concentration des richesses : un risque pour la démocratie ? 
 
Les politiques de réduction des impôts des plus riches ne sont pas uniquement un enjeu de 
justice économique. En permettant une concentration accrue des richesses entre les mains 
de quelques-uns, les politiques fiscales donnent un pouvoir d’influence politique et 
médiatique disproportionné à une minorité d’ultra-riches.  
 
En France, la concentration des médias interroge. Selon le décompte de Libération, 11 
milliardaires français détiennent aujourd’hui plus de 80% des diffusions de titres de presse 
nationale, 57% des parts d’audience TV et 47% des parts d’audience radios.20  Ces milliardaires 
utilisent leurs médias pour promouvoir leurs intérêts économiques ou politiques. L’économiste 
Julia Cagé 21et la chercheuse Claire Sécail22 ont ainsi démontré comment la reprise du groupe 
CNEWS avait permis d’augmenter le temps de passage de la droite et de l’extrême droite durant 
la présidentielle au détriment des autres partis. 
 
Les nouveaux médias ne sont pas en reste : depuis son rachat en Octobre 2022 du réseau 
social Twitter, Elon Musk, un des hommes les plus riches au monde, a licencié une grande 
partie de l’équipe de modération des contenus permettant de protéger la parole des plus 
vulnérables23, réhabilité plusieurs comptes d’extrême droite bannis pour des appels à la 
haine24 tout en supprimant des comptes de journalistes critiquant son action.25 
 

 

Dans un contexte de crise où les plus riches se sont enrichis, de plus en plus de pays font le choix 
de faire payer la facture des crises  aux plus aisés en mettant en place ou en renforçant des 
impôts sur les plus riches : en Argentine26, en Bolivie27, au Chili28, en Colombie29, en Espagne30, ou 
encore au Sri Lanka31. D’autres pays, comme, l’Allemagne32 le Kenya33, le Canada34, la Chine35, les 
Pays-Bas36 ou la Malaisie37 réfléchissent à suivre le pas. A trop s’entêter dans une position 
idéologique, la France pourrait se retrouver isolée. 

II- Ceux qui subissent la crise et qui vont devoir payer la 
facture 
A. Une majorité des français subit la hausse des prix, les plus précaires sont les plus 
touchés 

Malgré les pressions budgétaires dues aux baisses d’impôts sur les plus riches et les grandes 
entreprises, notre modèle de redistribution permet encore de limiter les inégalités de revenus. 
Mais la hausse des dépenses contraintes (le logement, les factures, l’alimentation, etc.) multiplie 
par 3 l’écart de revenu entre les 10% les plus riches et les 10% les plus précaires.38 Avant la crise 
de la vie chère, France Stratégie estimait que les plus précaires dépensaient 41% de leurs 
revenus dans les dépenses contraintes contre 28% pour les plus aisés.39 En 2022, selon le 
Secours Catholique, cette proportion monte à 60% pour les personnes rencontrées par 
l’association.40  



 
Les femmes en première ligne des inégalités économiques 
 
Les inégalités économiques entre les femmes et les hommes persistent et les réponses de 
l’Etat ne sont pas à la hauteur. Les femmes gagnent toujours en moyenne 28,5% moins que 
les hommes, tout temps de travail confondus et 15,8% de moins que les hommes à travail égal, 
elles sont donc plus impactées que les hommes par la hausse des prix.  
 
Le gouvernement avait mis en place en 2018 un dispositif qui devait faire avancer l’égalité 
professionnelle : l’index pour l’égalité professionnelle. Néanmoins, les indicateurs de cet index 
permettent de minimiser la réalité des inégalités salariales en France. Pour preuve, 9 
entreprises sur 10 en France ont un score satisfaisant n’appelant pas à prendre des mesures 
correctrices. En 2022, la note moyenne des entreprises françaises à cet index était de 86/100, 
loin de refléter la persistance des inégalités salariales. L’angle mort de cet index et de l’action 
des gouvernements successifs est la faible prise en compte des causes structurelles des 
inégalités de revenus entre les femmes et les hommes, à savoir la surreprésentation des 
femmes dans les métiers les moins rémunérés et les contrats précaires ainsi que le poids du 
travail domestique non-rémunéré porté de façon disproportionnée par les femmes.  
 

 

+20% pour les pâtes. +29% pour le steak haché. +34% pour les légumes frais. Et jusqu’à +120% 
pour l’huile de tournesol.41 L’invasion de la Russie par l’Ukraine a bouleversé les chaînes de 
distribution. Certaines entreprises, profitant de leur position dominante sur les marchés, ont 
spéculé sur les prix des denrées alimentaires42 ou augmenter leurs marges. Les conséquences 
sont dramatiques, en particulier pour les plus précaires. Selon la Banque centrale européenne, 
l’impact de l’inflation est deux fois plus élevé chez les ménages les plus précaires que chez 
les plus riches.43  

Dès décembre 2020, Emmanuel Macron promettait un chèque alimentaire mensuel pour que les 
personnes en situation de précarité puissent faire face à leurs dépenses alimentaires. Deux ans 
plus tard, la mesure n’a toujours pas été mise en place.44 Pour faire face à l’explosion des prix, le 
gouvernement a finalement décidé de verser des primes exceptionnelles. Une première prime de 
100€ a été versée à 38 millions de Français-e-s gagnant moins de 2000€ par mois en début 
d’année 2022.45 Une seconde prime allant de 28 à 100€ a été versée à la rentrée 2022 à 11 millions 
de Français-e-s bénéficiaires de la prime d’activité ou de minimas sociaux.46 A cela est venu 
s’ajouter le renouvellement de la prime d’activité pour les bas salaires. Selon l’INSEE, la réponse 
du gouvernement aux crises a exacerbé les inégalités en proposant des aides ponctuelles faibles 
pour les plus précaires contre des fortes baisses d’impôts pour les plus riches.47  

Pour les plus précaires, l’aide est insuffisante. 4 Français-e-s sur 10 ont le sentiment de devoir 
se restreindre sur leur alimentation.48 1 Français-e sur 10 dit avoir sauté des repas en 2022 
faute de moyens.49 Parmi les plus modestes, 66% n’arrivent pas à garantir 3 repas équilibrés par 
jour à leur famille.50  

Nombre de ces familles doivent se tourner vers l’aide alimentaire. Patrice Douret, directeur des 
Restos du cœur, estime que la fréquentation de ses établissements a augmenté de 12% en 6 
mois, une situation qu’il n’a jamais connue. Parmi les nouveaux arrivants, de nombreuses 
mères de familles, contraintes, selon ses mots, d’arbitrer entre « un litre de lait ou un litre 
d’essence ». 51 



Car il n’y a pas que la nourriture qui augmente : les ménages paient leur énergie en moyenne 28% 
plus cher que l’an dernier.52 Une fois de plus, les précaires sont les plus touchés par cette 
hausse.53 

Pourtant, face à l’augmentation du prix de l’énergie, l’action du gouvernement français a été 
beaucoup plus importante que ses voisins européens. Si l’inflation augmente moins en France 
que dans d’autres pays, c’est notamment grâce à l’introduction du bouclier tarifaire qui limite la 
hausse du prix de l’énergie.   

Ce dispositif, dont le coût est estimé à 45 milliards d’euros en 2022, a permis de geler le prix du 
gaz (contre une augmentation de 47% sans le bouclier tarifaire) et de limiter la hausse du prix de 
l’électricité à 7% pour les ménages (contre 35% sans le bouclier fiscal) pour une grande partie 
des ménages.54 Les plus riches en sont les plus grands bénéficiaires : quand l’Etat dépense 
100€ pour plafonner le prix du gaz et de l'électricité, il distribue 7€ aux 10 % les plus 
précaires, contre 14€ aux 10 % les plus riches.55 Insuffisant pour protéger les Français-e-s : 
selon l’INSEE, les ménages ont perdu en moyenne 720€ de pouvoir d’achat malgré les différentes 
mesures du gouvernement.56 Tous ne sont pas logés à la même enseigne : le bouclier tarifaire 
protège mieux les cadres, tandis que les ouvriers, les employés et les agriculteurs sont plus 
impactés.57  

Si le blocage des prix était nécessaire pour protéger les plus précaires, le calibrage de la mesure 
interroge. Pour le Réseau Action Climat, le bouclier tarifaire ne permet pas de compenser 
totalement la hausse des prix pour les plus précaires, notamment les 12 millions de foyers en 
situation de précarité énergétique. Dans le même temps, il vient soutenir la consommation des 
plus aisés, les premiers à devoir réduire leur empreinte carbone et grève les moyens de l’Etat dans 
l’investissement pour la transition bas-carbone.58 Malgré des tentatives de députés de plusieurs 
groupes de concentrer les bénéfices du bouclier tarifaire sur ceux qui en ont vraiment besoin, le 
gouvernement refuse de modifier son dispositif.59 

Le constat est identique en matière d’essence. Face à l’augmentation des coûts, le 
gouvernement a pris en charge une remise à la pompe fixée à 15 centimes en mars 2022, portée 
à 30 centimes à la rentrée avant d’être ramenée à 10 centimes en novembre 2022.60 Comme pour 
le bouclier tarifaire,  les grands bénéficiaires de la mesure sont les plus riches : quand l’Etat 
dépense 100€ pour réduire le prix de l’essence, il distribue 6€ aux 10 % les plus précaires, 
contre 12€ aux 10 % les plus riches.61 Et comme pour le bouclier tarifaire, le calibrage de la 
mesure interroge : pas assez important pour protéger les plus précaires, trop généreux avec les 
plus riches qui sont ceux qui utilisent plus les voitures les plus consommatrices.62 A tel point que 
le gouvernement à annoncer faire évoluer son dispositif d’aide à la pompe pour le concentrer sur 
les plus précaires.63 Sans pour autant couvrir tous les précaires : les personnes au chômage sont 
par exemple exclues du dispositif.64 

Car jusqu’à présent, mises ensemble, ces mesures ne sont pas suffisantes pour limiter les dégâts 
chez ceux qui en ont le plus besoin. 2 Français-e-s sur 10 n’ont pas réussi à payer l’ensemble 
de leurs factures en temps et en heure en 2022, avec des proportions plus élevées chez les 
agriculteurs, les petits artisans, les chômeurs et les bas revenus.65 Plus de 3 Français-e-s sur 
10 ont restreint leurs déplacements.66 Certains sont contraints d’arbitrer, et pour payer des 
factures plus chères, ils renoncent à d’autres choses : plus d’un-e Français-e sur 10 a renoncé 
à se soigner faute de moyens.67 

 

 



 
Factures privées, facture publique : la France paie le coût de l’inaction climatique 
 
Malgré le coût important pour les finances publiques des dispositifs votés, le gouvernement 
n’excluait pas d’avoir recours à des coupures d’électricité ciblées pour soulager le réseau 
durant l’hiver. Le bouclier tarifaire pour limiter les prix du gaz et de l’électricité devrait pourtant 
coûter à lui seul 45 milliards d’euros.68 Les différentes remises à la pompe 7,6 milliards 
d’euros.69 Ce coût, supporté par la puissance publique, est celui de l’inaction climatique, qui 
rend la France aussi dépendante aux ressources fossiles.  
 
Si une réponse d’urgence calibrée pour protéger les plus précaires est nécessaire, la 
seule solution pérenne est de réduire notre dépendance aux énergies fossiles. Cela passe 
par un investissement massif dans la rénovation thermique, pour baisser nos besoins de 
chauffage. Par le développement de modes de transports bas-carbone (transports en 
commun, vélo, etc.) et par le réaménagement de services publics de proximité, pour baisser 
notre dépendance à la voiture. Sans cette réponse systémique, nous serons condamnés à 
mobiliser des moyens toujours plus importants face aux crises qui se multiplient, et 
condamner des millions de Français-e-s à une sobriété contrainte.  
 
Alors que le gouvernement n’a pas hésité à débourser plus de 50 milliards d’euros pour limiter 
la hausse des prix, il est inquiétant de voir que les investissements dans la rénovation 
thermique, le développement du train ou les services publics sont en deçà de ce qui est 
nécessaire pour garantir une transition bas-carbone juste. 
 

 

Pourquoi, alors que le gouvernement français a mieux enrayé l’inflation que ses voisins 
européens, observe-t-on une paupérisation des Français-e-s face à la crise ? Si le prix des biens 
de premières nécessités ont moins augmenté que dans d’autres pays, ils ont tout de même 
augmenté, et là où plusieurs pays ont mis en place des mesures de revalorisation des salaires, la 
France ne l’a pas fait, préférant des mesures ponctuelles et des primes aux hausses de salaires. 
Selon l’OCDE,  la France est le pays qui a subi la plus forte baisse des revenus réels au 2e 
trimestre 2022, là où la majorité des autres pays ont progressé.70 Contenir le taux d’inflation ne 
signifie donc pas nécessairement protéger le pouvoir d’achat.  

Cela signifie au contraire une hausse de la pauvreté en France « inédite depuis de très 
nombreuses années » selon les mots d’Olivier de Schutter, rapporteur spécial de l’ONU sur 
les droits humains et l’extrême pauvreté, qui dénonce un recul sans précédent de la lutte contre 
la pauvreté.71 

B. Les plus précaires vont payer la facture du quoi qu’il en coûte  

Le gouvernement a dépensé plusieurs dizaines de milliards d’euros pour protéger les Français-e-
s de la hausse des prix de l’énergie. Les mesures ont bénéficié proportionnellement plus aux plus 
précaires. Dans le même temps, les plus riches ont été les principaux bénéficiaires de baisses 
d’impôts massives. 

Ces dizaines de milliards d’aides et de baisses d’impôts doivent être remboursés. Ils viennent 
s’ajouter à la facture de la politique du « quoi qu’il en coûte » durant la pandémie de coronavirus. 
Au remboursement de ces dizaines de milliards d’euros vient également s’ajouter l’objectif que 
s’est fixé le gouvernement de revenir vers un équilibre budgétaire à l’horizon 2027.  



Qui va donc payer la facture du « quoi qu’il en coûte » qui a bénéficié proportionnellement plus 
aux plus riches ? Jusqu’à présent, le gouvernement refuse obstinément de faire contribuer les 
plus riches à travers une imposition réformée sur la fortune. Même son de cloche sur les 
entreprises qui profitent de la crise. Après avoir nié l’existence même des superprofits pendant 
des mois, Bruno Le Maire a été contraint d’appliquer une taxation a minima : malgré les dizaines 
de milliards de superprofits réalisés par les entreprises comme Total sur le dos de la crise, le 
gouvernement prévoit que sa taxe ne devrait rapporter que 200 millions d’euros72   

Pire, le gouvernement continue de baisser les impôts des grandes entreprises, dont certaines 
réalisent des superprofits, à travers une nouvelle baisse des impôts de production de 7,5 milliards 
d’euros d’ici deux ans. 

 
Les collectivités locales, autres perdants des choix gouvernementaux 
 
La baisse de plusieurs dizaines de milliards d’impôts de production payés par les grandes 
entreprises fait un autre perdant : les collectivités locales.  
 
D’après Standard&Poor, la dernière suppression d’impôt de production représente un 
manque à gagner de 3 milliards d’euros pour les collectivités territoriales.73 Cette 
suppression s’inscrit dans une tendance : entre 2017 et 2021, ils auraient baissé de 25 
milliards d’euros selon l’Observatoire de la justice fiscale. Le tout dans un contexte de transfert 
de plus en plus accru de compétences aux collectivités territoriales. Faire plus avec moins de 
moyens.74 
 
L’Etat s’est engagé à compenser « à l’euro près » le manque à gagner dû à la suppression des 
impôts de production, mais souhaite conditionner dans le même temps les dotations des 
collectivités territoriales à une réduction de leur dépense. Ce chantage à la dépense publique 
est particulièrement problématique au moment où de nombreuses collectivités doivent faire 
face à la hausse des prix de l’énergie, n’étant pas couvertes par le bouclier tarifaire.  
 
Philippe Rio, maire de Grigny, élu meilleur maire du monde en 202175, dénonce ainsi « la réalité 
des maires tenus d’arbitrer, pour boucler leur budget face au tsunami de l’augmentation 
des dépenses [d’énergie], entre baisser le chauffage dans les écoles, fermer les 
piscines, augmenter le prix de la cantine, ou la taxe foncière ».76 
 

 

Plutôt que de faire contribuer ceux qui profitent de la crise, le gouvernement table sur une baisse 
des dépenses dans les services publics et la protection sociale qui bénéficient plus aux plus 
précaires.  

A partir du 1er février 2023, le gouvernement devrait ainsi réduire les dépenses de 4 milliards 
d’euros par an en modulant les allocations chômage perçues par les allocataires en fonction de 
la conjoncture économique, une réforme dénoncée unanimement par l’ensemble des syndicats. 
Les bénéficiaires des allocations chômage devraient ainsi perdre un quart des prestations pour 
lesquels ils ont cotisé, et le nombre de chômeurs indemnisés baisser de 12%.77 Cette mesure 



vient compléter une première 
réforme de l’assurance 
chômage, décidée par décret 
en 2021, qui a déjà provoqué 
une baisse moyenne des 
indemnités de 16%.78 

Pas suffisant pour équilibrer 
les recettes. En décembre, le 
gouvernement a ainsi 
annoncé une nouvelle 
réforme des retraites visant à 
repousser l’âge de départ à 
65 ans. Objectif : combler un 
déficit estimé à 12milliards 
d’euros par an79, à peine 2% 
de la fortune des 
milliardaires français. Cette réforme est profondément injuste : A 62 ans, un quart des hommes 
les plus pauvres en France sont déjà morts contre 5% des plus riches.80 

 

III. Les solutions pour protéger les Français-e-s des crises 
La crise nécessite une réponse immédiate pour protéger les plus vulnérables. Mais des 
transformations radicales sont nécessaires pour limiter notre dépendance aux fossiles et bâtir 
une économie plus résiliente et plus juste. Il est possible de financer ces mesures de manière 
équitable. Oxfam France formule une série de recommandations pour couvrir ces trois aspects. 

A. Protéger les Français-e-s de la crise 

1. Augmenter le salaire minimum et convoquer une conférence des salaires pour protéger 
les bas salaires des impacts de la crise de la vie chère 

2. Mettre en place des aides ciblées en complément des hausses de salaires pour les plus 
vulnérables : chèque énergie, chèque alimentaire. 

B. Réponse structurelle : diminuer les dépenses contraintes et sortir de notre 
dépendance aux fossiles 

1. Dégager des moyens supplémentaires pour la rénovation thermique pour mettre fin aux 
passoires thermiques et limiter la dépendance au gaz : au moins 3 milliard de plus chaque année. 
Cibler les aides vers les plus modestes pour leur garantir un reste à charge de 0€.  

2. Investir dans la maintenance et le développement de transports en commun du quotidien 
et la mobilité douce pour limiter la dépendance à la voiture : au moins 3 milliards d’euros par an 
pour le train (développement et entretien de lignes de desserte fine, RER métropolitains), et 1 
milliard d’euros pour les autres transports en commun et le vélo (plan vélo ambitieux, bus à haut 
niveau de service). 

3. Mettre en place des tarifications progressives de l’eau et de l’énergie pour garantir à 
chacun un accès de base tout en désincitant les abus. Des mesures particulières doivent être 
prises pour les passoires thermiques. 



4. Garantir un accès de proximité aux services publics et lutter contre les déserts médicaux à 
travers la construction de structures de proximité (en matière de santé, d’éducation, de service 
à la personne, etc.), en recrutant et en revalorisant les carrières. 

C. Ceux qui ont profité de la crise doivent payer la facture 

1. Taxer les plus riches :  

> A travers le rétablissement d’un impôt de solidarité sur les grandes fortunes repensé, qui prend 
en compte les failles du précédent dispositif et intègre un malus indexé sur l’empreinte carbone 
de leurs investissements. 

 
> A travers la fin de la flat tax de manière à appliquer le même barème aux revenus du travail et 
du capital. 

 
> A travers une réforme des droits de succession qui simplifie le système et cible les super-
héritages : introduction d’un abattement unique à vie, suppression des niches fiscales, etc. 

 

2. Taxer les superprofits 

> A travers une taxe qui couvre l’ensemble des secteurs ayant profité de la crise, avec une base 
fiscale moins vulnérable à l’évasion fiscale.81 

 

3. Lutter réellement contre l’évasion fiscale 

> A travers un impôt minimum effectif pour les multinationales : supérieur à 15% des bénéfices, 
sans exonération pour lutter contre les paradis fiscaux.  

> A travers une taxation unitaire qui permet de taxer les multinationales là où elles ont une activité 
économique réelle (salariés, ventes, actifs). 

> A travers le rétablissement d’une exit tax pour lutter contre les riches particuliers qui 
délocalisent leurs actifs. 

L’ensemble de ces mesures pourraient rapporter entre 60 et 80 milliards d’euros de recettes 
supplémentaires par an.82 Les différentes mesures fiscales sont détaillées dans le manifeste 
fiscal publié par Oxfam France en décembre 2021.83 
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